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Gouvernement du Québec

Décret 150-2020, 26 février 2020
Concernant la nomination de monsieur Jonathan 
Meunier comme juge de la cour municipale de la Ville 
de Laval

Il est ordonné, sur la recommandation de la ministre 
de la Justice :

Que monsieur Jonathan Meunier de Laval, avocat et 
membre du Barreau du Québec, soit nommé en vertu des 
articles 32 et 38 de la Loi sur les cours municipales (chapitre 
C-72.01), durant bonne conduite, par commission sous le 
grand sceau, juge de la cour municipale de le Ville de Laval, 
pour exercer les juridictions prévues par les articles 27,  
28 et 29 de cette loi;

Que cette nomination prenne effet à compter du  
27 février 2020.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

72054

Gouvernement du Québec

Décret 151-2020, 26 février 2020
Concernant la nomination de monsieur Éric 
Beauparlant comme juge de la Cour du Québec

Il est ordonné, sur la recommandation de la ministre 
de la Justice :

Que monsieur Éric Beauparlant, avocat et membre du 
Barreau du Québec, soit nommé en vertu de l’article 86 de 
la Loi sur les tribunaux judiciaires (chapitre T-16), durant 
bonne conduite, par commission sous le grand sceau, juge 
de la Cour du Québec, pour exercer la compétence prévue 
par les articles 81, 82 et 83 de la Loi sur les tribunaux judi-
ciaires dans tout le territoire du Québec, avec effet à compter 
du 27 février 2020;

Que le lieu de résidence de monsieur Éric Beauparlant 
soit fixé dans la ville de Montréal ou dans le voisinage 
immédiat.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

72055

Gouvernement du Québec

Décret 152-2020, 26 février 2020
Concernant la nomination de monsieur Marc-Antoine 
Carette comme juge de la Cour du Québec

Il est ordonné, sur la recommandation de la ministre 
de la Justice :

Que monsieur Marc-Antoine Carette, avocat et membre 
du Barreau du Québec, soit nommé en vertu de l’arti
cle 86 de la Loi sur les tribunaux judiciaires (chapitre 
T-16), durant bonne conduite, par commission sous le 
grand sceau, juge de la Cour du Québec, pour exercer 
la compétence prévue par les articles 81, 82 et 83 de la 
Loi sur les tribunaux judiciaires dans tout le territoire du 
Québec, avec effet à compter du 27 février 2020;

Que le lieu de résidence de monsieur Marc-Antoine 
Carette soit fixé dans la ville de Longueuil ou dans le  
voisinage immédiat.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

72056

Gouvernement du Québec

Décret 153-2020, 26 février 2020
Concernant l’approbation de l’Entente sur l’échange 
de renseignements conclue entre les gouvernements  
de l’Alberta, de la Colombie-Britannique, du Manitoba, 
du Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Écosse, de 
l’Ontario et de la Saskatchewan, relativement à la 
confiscation civile de biens sur leur territoire

Attendu que les gouvernements de l’Alberta, de 
la Colombie-Britannique, du Manitoba, du Nouveau-
Brunswick, de la Nouvelle-Écosse, de l’Ontario et de 
la Saskatchewan ont conclu l’Entente sur l’échange de 
renseignements du 6 décembre 2010 qui a pour objectif 
notamment d’encadrer l’échange de renseignements et de 
documents relativement à la confiscation civile de biens 
sur leur territoire;

Attendu que le gouvernement du Québec souhaite 
adhérer à cette entente;

Attendu que cette entente constitue une entente inter-
gouvernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);
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Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, les ententes intergouvernementales 
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées 
par le gouvernement et être signées par la ministre res-
ponsable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Justice et ministre responsable des 
Relations canadiennes et de la Francophonie canadienne :

Que soit approuvée l’Entente sur l’échange de rensei-
gnements conclue entre les gouvernements de l’Alberta, 
de la Colombie-Britannique, du Manitoba, du Nouveau-
Brunswick, de la Nouvelle-Écosse, de l’Ontario et de la 
Saskatchewan, relativement à la confiscation civile de 
biens sur leur territoire, en vue de l’adhésion du gouver-
nement du Québec à cette entente, laquelle est jointe à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

72057

Gouvernement du Québec

Décret 155-2020, 26 février 2020
Concernant le virement au Fonds de développement 
et de reconnaissance des compétences de la main-
d’œuvre d’une contribution financière de 5 000 000 $ 
pour l’exercice financier 2019-2020

Attendu que, en vertu du deuxième alinéa de l’arti
cle 26 de la Loi favorisant le développement et la recon-
naissance des compétences de la main-d’œuvre (chapitre 
D-8.3), le Fonds de développement et de reconnaissance 
des compétences de la main-d’œuvre est affecté au finan-
cement de toute initiative répondant aux orientations prio-
ritaires et aux critères d’intervention définis par un plan 
d’affectation en vue de favoriser la réalisation de l’objet de 
cette loi et qu’une telle initiative peut notamment viser la 
promotion et le soutien financier ou technique de l’acqui-
sition et du développement des compétences par la main-
d’œuvre actuelle et future ainsi que la connaissance des 
besoins de compétences du marché du travail;

Attendu que, le Plan économique du Québec de mars 
2018 prévoit la bonification du Programme de formation 
de courte durée privilégiant les stages de la Commission 
des partenaires du marché du travail;

Attendu que, en vertu du paragraphe 1.1° de l’arti- 
cle 27 de cette loi, le Fonds est constitué des sommes 
déterminées par le gouvernement, après consultation du 
ministre des Finances, virées par le ministre du Travail, de 
l’Emploi et de la Solidarité sociale sur les crédits alloués 
à cette fin par le Parlement;

Attendu que, conformément à cette disposition, le 
ministre des Finances a été consulté;

Attendu qu’il y a lieu que le ministre du Travail, de 
l’Emploi et de la Solidarité sociale vire au Fonds de déve-
loppement et de reconnaissance des compétences de la 
main-d’œuvre une contribution financière de 5 000 000 $ 
pour l’exercice financier 2019-2020;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale :

Que le ministre du Travail, de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale soit autorisé à virer au Fonds de déve-
loppement et de reconnaissance des compétences de la 
main-d’œuvre une contribution financière de 5 000 000 $ 
pour l’exercice financier 2019-2020.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

72058
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